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CQMMISSION DE CONCILIATION DES NATIONS UNIES POUR LA PALESTINE ,: .., 
RE!W;ICTED 

,X2 septembre 3.949 
. ORIGINAL: FRENCH 

.P . a ‘. 

NOTE AUX DELEGATIONS DES ETATS 
ARABES; . : a 

La Commission de Conciliation a &tudi6 attentivement 

le Memorandum que les DÉl6gatfons dos Etats arabes lui ont 

communiqu6 le 29 août .(A.R/J.7) en réponse au questionnaire con- 

tenu dans le Memorandumque la Commission a fait tenir aux 
D&égati.ons des Etats arabes et ‘a la délégation d%raël le 

15 août (AR/16 - 1s/35), 
* 

A la suite de cette otude, la Commission de Concilia- 

tion dhsire soumettre les observations suivantes aux Dglégatîorr; 
des Etats arabes et à leurs Ckwvimxmants. 

,. . 1. Ré.fus&& 

1,‘La CQmmission de Conciliation note, avec satisfac- 

tion, que les Déldgations arabos recommanderont à leurs Gouver- 

nements de faciliter la tâche de la tlMiss.ion économique” et de 
prendre toutes les mesures qu’elles jugeront opportunes et pos- 
sibles pour aidor~ ; la mi’se‘. en.oeuvre des solutions que cette 
Mission serait amende à, proposer. 

LLa Commission de Conciliation est 6gkement heureuse 
de prendrea’cte de la dhalaration de la (jordanienne) d’après (syrienne ) 

laquelle son Gouvernement sera à mkno de recevoir, sur la base 
des travaux de la “Mission économique’4,des réfugiés qui no 
rentreront pas dans leurs foyers;7** 

1 2, .La Commission estime que la protection,,des droits des 

mînori t& ‘de langue, de ‘race et de religion constitue un élbment 
essentiel-du rétablissement de conditions normales dans le 
Moyen-OrLent ,, ‘La Commission serait par consequent heureuse de 

voir le Gouvernement . . . . $, , -, porter so,n ,attontion sur cette 

question et lui faire connaftre ses vues B.ce sujet, a 

’ Remis aux Délégations arabes & Lausanrp le 3.2 septembre’l949. 
** Ce paragraphe ne figure que dans les notes remises aux dél& 

gations jordanienne et syrienne, 



'1, 
3,. La Commission croit n&cessaire, afin d’éviter tout 

malentendu dans l’avenir, de relever une allusion du Memorandum 

des D616gations des Etats arabes au paragraphe 6 de la Résolu- 
tion de lfAsscmbl& générale du 11 décembre 1948, Diaprès cette 

allusion ffaux tormes formols de cette R$solution près de 

850.000 rsfugiés devraient réintégrer 1Gurs foyers”, Or, la 

Rbsolution du 11 décembre ne contiont, on ce qui concerne le 

retour des réfugibs dans leurs foyers, aucune rdfdrence à. un 

chiffre quelconque ot se borne & dire qu’il y.aura lieu de 
pormettrc aux rlfugibs qui désiront rentrer dans leurs foyers 

ct vivre en paix avec leurs voisins, de le faire le plus tôt 
possible. 

4. La Commission 1x2 croit pas" q$i.l serait utiie' 
qu*ollc formule en CO moment. de suggestions plus d6taill6ss 

quant & la question des r<fugibs, notammsnt sur le nombre de 
personnes qui devront rentrer en Isracl ou qui seront instal- 
16es dans les pays arabes, étant don& que la question des 
r$fugijs dans son ensemble sora examinée par la Wission ho- 
noniquc II, La Commission ostime+préférable d’attendre las 
conclusions et Los rccozilandations qui lui seront soumises 

par la Mission 6conomiquoavant de formuler< ses propres sugges- 

tions en ce .qui concerne la solution du problème des rGfugi6s 

dans son ans omble, 1 

II, Rbglement territoriak 

1, La Commission note que les Délégations arabes’r&cla- 

ment pour 10s Arabes, sur la base du Procès=verbal du 12 mai, 
tous les territoires rcvonnnt dtapr>s celui-ci aux Arabtis .et 

qui se’trouvant actuclloncnt sous l’autorit d’Israël ainsi que 

lc Nogob et la GaliJ6o oriontale afin do faciliter la rbinstal- 

lation en Palestîno d’un plus grand nombre de réfugizs. 

‘ . 
2, En signant le Procès-verbal du 12 mai les Dél&gations 

arabes ont acceptd la carte-qui sIy trouvait annexée comme “base 

de discussions” :pour le Règlemont de la question territoriale 

6tant entendu qu= L ces discussions dovraiont portor .sur les 
tTai35nagcmcnt s l1 qu’il serait ndccssaire d’apporter à cette carte 
afin dt.arriver h un accord, Queilo que soit 1lL”tendwede ces 
‘tai&nagcnentstt elle nti doit pas modifier’ ll”çssence mêrae’Tde l’en- 
gagenellf; qui’ a ‘ St5 $$ii,i- 

., ,. 

,, .’ 

6’ ’ 



conclusion que la proposition dos Dblégations arabes,” @se dans 
son ansonblo, dépasse consid6rabloncnt les 1irAtcs de. ce qui on 

pourrait considérer, dans 50 sens le plus large, c0mn.e. aes 

l~ar,&mgonent’s II ?3 la carte qui se trouve annox& au Procos-ver-’ 
bal du 12 mi, mêno en tsnatit compte des intérêts des r6fugiés& 

,3. La,Comission SC voit donc dans l’obligation de 

prier la Délhgation l **OilPb at son Gouvernonont de vouloir 

bien proc&e,r h un nouvtil examen de la’ question, La CommiSSiOn 

esp&ro que lors do la reprise de sas travaux à New-York, au 

nais d’octobre, elle trouvera, dans des propositions nouvelles, 

une base pratique qui. $A. pmnettra de poursuivre Utilment . 
son oeuvre do. conciliation, 

,4, La Cokr.iission est nZ3ttcrmnt d’avis quo si 10s DOlé- 

gations des Etats arabes n’acceptent pas do ,faire de rnodifica- 

Mons subktantislles aux pmpositions contenues ,dans Ieur Meno- 
tcndm du 29 août ou de prdsenter. de suggestions go~~sJ,l@sg 13. 

sors tr>s difficile ou rS?ne inpossible de poursuivra avec quelquds 

chances de SUC&~ des neg,oc,i&tions utiles en vue du r&glement ,dc .1 
la *question territoriale. Il va de,,soi que l’objetprincipal de 

ces’ négociations consistera on ‘fait à détmminer d’un commn 

accqrb antre 10s. ‘partim, lfktonduo des modifications ou la 

goaleur dos suggestions nouvelles et, b’ce sujet, la Comission 
ne 1:zanquera pas de tenir compte du souci légitime des D&l&gations 

arabes do pro’tbgdr 10s intbrêts bcononiques et d’assurer ‘la ’ 

sscutiit6 ‘de leurs Etats, 
< 

5.,. La Commi~iion~6it d’nvis,qulil, semit prenaturb pour 
elle de pkésenter aux pakics, n&~c cowm sinplc natiè,Fe 84 . 
r4floxlon, des suggcseions prdcfses au sujet des nodifica,tions A- 

visks au pa&graphe pr~cbdent,,~ Elle, Gstimb que COS ,$ernières 

afin de s’adapter aux circonstances a,ctuollesf devraient porter, 

no11 sculonont sur les territoires réclamés par les Délbgations 
arabes pour’les Arabes ot qui’se trouvent au delà dos limites ’ 
portbos sur la carte annox& au Procès-verbal, au 12 mi, ncli’s 
auss3: sur les territoires revenant aux Arabes solon le docurmn$ 
en qucstîon, C iest ~ainsi que, le not -tlaménagemont~~ a toujours 
étG ‘interprEt6 pcr la Com~ission.~ ” 

. I 
6, %n conclusion, la Comissiok est persuadéo que la 

D;ElJga.tion ‘, , ,. . . . , Ia, sor’a’ d’accord ‘avec elle pour ,estimer que I 
. ., ?’ 



1 
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dansl11int6rët supr&lo du nonde arabe ainsi que dans l’int&êt 
génbral de la ‘paix, il est nécessaire que des conditions nor- 
males de vie, ‘politiquas et ~cono~~iques;s lient dtablies aussi- 
tôt que possible dans le Moyen-Orient ot que des denandos 
territoriales exces,kives ne viennent pas nettre,obstacle à 

j la rzalisation de cet objectif, Les Etats arabes ont’un rôle 
décisif à jouer dans ltacconplissel:mnt de cette oeuvre de 
paix, et la Cormission est certainc;qu’ils répondront ; son 

aypel, 
’ 

*****-xi&** 

Los docunents suivants sont annexk à,J.a présente 
note: 

11 

2) 

3) 

4) 

Note do la Ddlégation d’Isra$ en date du 31 
août (IS/36); 

Lettre du Prc’sident de la Comission à la 
Délégation d’Israël en dato du 3 septenbre 
(IS/37); 
Conpte rendu de la séance que la Comission 
a tenue avec la D&l&gation d’Isras1 le ler 
septembre (SR/LMi37); 
Note de la Comîssion ci la Dél6gation d’Israël 
on date du 12 scptanbro (IS/39>, 

Les documnt s suivants sont cmmuniqu&s auj ourd 1 hui 
à la DdlL?gation dlIsraël: 

1) Mmorandun des Délégations arabes en date 
du 29 août (AR/l7); 

2) Compte rendu do la séance tenue par la 
Coi7j-!ission avec 1~s 
23 août (SR(LM/36)3 

DélEgations arabes le 

3) Note de la Connissiowaux Dé16 ations arabes’ 
en date du 12 sepkmbro (AR/L?Of, 


